COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU 9 AVRIL 2024

Nombre de membres en exercice :	15
Nombre de membres présents :	11
Qui ont pris part à la délibération :	14

Date de convocation :	26 mars 2024
Date d’affichage :	26 mars 2024

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-six mars à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune de Mérobert, dûment convoqué, s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. Alain MARTIN, Maire.

Etaient présents : M. Arnauld DENICOLAÏ, 1er Adjoint, Mme Cynthia SAVARIT, 2ème Adjointe, Mme Marie Patricia LACRAMPE, 3ème Adjointe, Mme Christine LEFEVRE, 4ème Adjointe, Mmes Patricia BORNAT, Madeleine BOURROUX, MM. Jean-Michel MARTIN, Olivier LEFEBVRE, Mmes Danielle THEGARID et Corine AYMERICH

Absents excusés représentés : M. Patrick TESSIER représenté par M. Arnauld DENICOLAÏ, M. José LIÉBEAUX représenté par Mme Christine LEFEVRE et M. Emmanuel SAVARIT représenté par Mme Cynthia SAVARIT

Absents : M. Jérémy DAUVILLIERS

Secrétaire de séance : M. Olivier LEFEBVRE

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal, peut délibérer.

Monsieur le Maire demande à rajouter 1 point à l’ordre du jour à la suite du point n°5 :

· Point n°6 : M57 : Fongibilité des crédits en fonctionnement et en investissement. Les points suivants seront décalés d’un point.

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité la proposition ci-dessus.

· APPROBATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 FEVRIER 2024

Monsieur le Maire donne lecture du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du                                        16 février 2024 et demande aux conseillers s’ils sont d’accord sur les termes et si celui-ci est bien le reflet de la réunion.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le compte rendu de la dernière réunion.

DCM 2024/02 : BUDGET DE LA COMMUNE : Compte Administratif 2023

Monsieur Alain MARTIN, Maire, ordonnateur, après s’être retiré, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve le Compte Administratif 2023 dont ci-après le résultat d’exécution :

· En section de fonctionnement de :		+    89 830,55 €
· En section d’investissement de :		-     61 979,69 €
Soit un excédent de clôture de :			+    27 850,86 €

· Décide l’affectation du résultat d’un montant de 61 979,69 € (déficit d’investissement) qui sera affecté au compte R001 et reporté sur le budget de la commune 2024.

DCM 2024/03 : BUDGET DE LA COMMUNE : Compte de Gestion et Affectation du Résultat 2023

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents, approuve le Compte de Gestion 2023 en concordance avec le Compte Administratif 2023 de la commune avec un résultat de clôture de :

Section d’Investissement 
Résultat de l’exercice 2022			+   53 417,92 €
Résultat de l’exercice 2023			-  115 397,61 €
	Restes à Réaliser 2023				-      1 079,27 €
Résultat clôture exercice 2023			-    63 058,96 €

Ce résultat de clôture de l’exercice 2023 sera affecté à l’article 1068.

Section de Fonctionnement
Résultat exercice 2022			+   77 601,70 €
Résultat exercice 2023			+   12 228,85 €
Résultat de clôture 2023			+   89 830,55 €

Soit un résultat de clôture 2023 de			+   26 771,59 € €

Le résultat de clôture 2023 sera reporté à l’article R002.

Il est précisé que les Restes à Réaliser se déclinent comme suit pour la Section Investissement :
· En Dépenses :				-  179 462,69 €
· En Recettes :				+ 178 383,42 €
Soit							-       1 079,27 €

DCM 2024/04 : BUDGET DE LA COMMUNE : Vote des taxes locales directes 2024

Considérant l’état 1259 présenté par les impôts concernant le vote des Taxes Directes Locales pour 2024 (Taxe Foncière « Bâti », Taxe Foncière « Non Bâti » & Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation) ;
Considérant l’article 16 de la Loi de Finances pour 2020, précisant que les parts communales et départementales de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) sont fusionnées et affectées aux communes dès 2021 en compensation de la perte de la Taxe d’Habitation (TH) sur les résidences principales ;
Considérant la suppression de la Taxe d’Habitation sur les résidences principales amenant à renommer cette taxe en « Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation (THRS) (article 1636B séries du Code Général des Impôts – CGI) ;
Considérant la réforme fiscale déterminant le coefficient correcteur communal, indiquant que la sur ou sous-compensation est neutralisée chaque année à compter de 2021, par l’application d’un coefficient correcteur au produit TFPB qui aurait résulté du maintien des taux à leur niveau de 2020, et à l’allocation compensatrice TFPB relative à la diminution de moitié des valeurs locatives des locaux industriels (A du III de l’article 29 de la Loi de Finances pour 2021) ;
Considérant la proposition d’appliquer une augmentation qui correspond à un coefficient de 1,005032 aux taux de 2023 pour l’année 2024 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 7 voix pour et 7 voix contre.

Vu l’article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif au partage égal des voix et précisant que la voix du Maire est prépondérante ;
Considérant que le Maire ayant voté pour, la décision est donc favorable.

Par conséquent, le Conseil Municipal Adopte le vote des taxes suivantes :

	
	Bases Imposition 2024
	Taux 2024
	Produit

	Taxe Foncière (Bâti)
	570 000 €
	32.04%
	182 628 €

	Taxe Foncière (Non Bâti)
	67 500 €
	47,30%
	31 928 

	Taxe d’Habitation (TH)
	30 400 €
	7,84%
	2 383 €

	Effet du Coefficient Correcteur
	
	
	· 23 124 €

	Produit Attendu
	
	
	193 815 €



· Précise que la compensation au titre des exonérations des taxes foncières est de 3 028 00 € pour 2024.

DCM 2024/05 : BUDGET DE LA COMMUNE : Subventions aux Association 2024

Considérant la préparation du Budget Unique 2024 ;
Considérant la proposition de Monsieur Alain MARTIN, Maire, quant aux demandes de subventions des diverses associations locales ci-dessous :

· Association Anciens Combattants :	   350,00 €
· Amicale des Sapeurs-Pompiers :	   350,00 €
· Les Amis de l’Ecole :			   500,00 €
· La Coopérative Scolaire :		   150,00 €
				TOTAL		1 350,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Précise que le montant des subventions sera versé après connaissance des comptes de fin d’année des associations,
· Dit que les dépenses seront inscrites au Budget Unique 2024 – compte 65 – Article 6574.

DCM 2024/06 : BUDGET DE LA COMMUNE : Budget Unique 2024

Considérant les propositions de Monsieur Alain MARTIN, Maire,
Considérant les dépenses et les recettes,
Considérant l’approbation du Compte Administratif et l’approbation du Compte de Gestion 2023 du 9 avril 2024,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Vote et Approuve le Budget Unique 2024 dont ci-dessous l’équilibre financier du budget 2024 et l’exécution du budget de l’exercice précédent :

· Section de fonctionnement : 	463 791,99 €
· Section d’investissement :	442 322,38 €

DCM 2024/07 : M57 : Fongibilité des crédits en fonctionnement et en investissement

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU l’instruction budgétaire M57 ;
VU la délibération du Conseil Municipal n°2022/13 du 29 juin 2022 adoptant le référentiel comptable M57 au 1er janvier 2023 ;
CONSIDÉRANT la possibilité, sous référentiel M57, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein d’une même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelle de la section.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre au sein de la même section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel (chapitre 012) dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées à l’occasion du budget ;
· AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches administratives et financières nécessaires à la présente délibération ;
· DIT que ces dispositions entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2024

DCM 2024/08 : IMAGINE R : Participation communale aux cartes de transports scolaire – année 2024/2025

Considérant les contrats tiers-payant « scolaire » et « étudiant » proposés par IMAGINE R en vue de déterminer la participation de la commune en matière de transport pour l’année 2024/2025,
Considérant la politique communale en matière de transport scolaire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· DÉCIDE de prendre en charge une partie des frais de transport supportés par les familles demeurant sur la commune et dont les enfants sont scolarisés en établissements secondaires ;
· PRÉCISE que cette participation est attribuée aux élèves âgés de la 6ème à l’âge de 20 ans à la rentrée scolaire concernée et scolarisés dans les établissements secondaires de DOURDAN et D’ÉTAMPES ;
· Elle est également attribuée dans les mêmes conditions d’âges aux élèves scolarisés dans d’autres établissements pouvant justifier d’autres frais de transport collectif pour se rendre à ceux-ci ;
· FIXE le montant de la participation pour l’année scolaire 2024/2025 comme suit :
· Carte IMAGINE R (ou autres) :		77,00 €
· Pour les élèves boursiers :		33,00 €
· PRÉCISE que cette participation sera versée directement à IMAGINE R suivant la liste établie par leurs services ou aux familles sur présentation des justificatifs de scolarité, de transport et de paiement.
· AUTORISE M. le Maire à signer les contrats de vente tiers-payant « scolaire » et « étudiant » 2024/2025
· AUTORISE M. le Maire à régler le montant de cette participation aux familles sur présentation des justificatifs cités ci-dessus.

DCM 2024/09 : CAESE (Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne) : Révision des statuts

Le Conseil Municipal, sur rapport de Monsieur le MAIRE ;
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU la Loi n°2015-9941 du 7 août2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite Loi NOTRE ;
VU la délibération n° CC-DEL-2014-101du 27 novembre 2014 portant transformation de la Communauté de Communes en Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne ;
VU la délibération n°CA-DEL-2018-136 du 11 décembre 2018 portant modification des statuts de la Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne ;
VU la délibération n°CA-DEL-2023-137 du 18 décembre 2023 portant modification des statuts de la Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne ;
CONSIDERANT que la modification des statuts de la Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne est soumise à l’avis des Communes membres ;
CONSIDERANT que les Communes membres disposent d’un délai de trois mois pour rendre leur avis sur cette modification ;
CONSIDERANT qu’à défaut d’avis émis par la Commune de MEROBERT dans ce délai, son avis est réputé favorable ;
CONSIDERANT le projet de nouveaux statuts ci-annexés

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 1 voix pour, 10 abstentions et 3 voix contre,

· Désapprouve les nouveaux statuts de la Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne mis en compatibilité avec les textes en vigueur et tels qu’annexés à la présente délibération
· Charge Monsieur le Maire de transmettre l’avis de la Commune de MEROBERT à Monsieur de Président de la Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne ;
· Dit que la présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou publication, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles ou d’un recours gracieux auprès de la Commune de MEROBERT, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois. Le Tribunal Administratif de Versailles peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible depuis le site Internet : www.telerecours.fr 

DCM 2024/10 : SITRD (Syndicat Intercommunal de Transport de la Région de Dourdan) : Approbation du rapport d’activité 2023

Considérant l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

· Approuve le rapport d’activité 2023

QUESTIONS DIVERSES

· Privatisation de place de stationnement sur le domaine public : Monsieur le Maire explique qu’il a été interpelé par des administrés qui souhaitent louer une place de parking sur le domaine public. Cette disposition est interdite par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques - article L2122-1. Le Conseil Municipal s’y oppose donc fortement.
· Panneaux « Interdit aux chiens » : Il a été constaté depuis des mois, les incivilités et le non-respect des lieux de loisirs de la commune, par certains propriétaires de chiens qui ne ramassent pas les déjections de leurs animaux. La Municipalité a donc décidé de mettre en place des panneaux « Interdiction aux chiens » au Stade et ailleurs. La Gendarmerie en sera informée et verbalisera les contrevenants.
· Salle Polyvalente :
· Détecteur de présence : A la suite de plusieurs réclamations de nos concitoyens concernant le bruit en soirée et bien plus tard, des détecteurs de présence y seront installés 
· Pose de sonomètre : Toujours concernant le bruit, mais lors de manifestations privées, la Municipalité a prévu d’installer un sonomètre, afin d’éviter à l’avenir tout débordement sonore.
· Remplacement des ampoules des spots : Il a été constaté que certaines ampoules des spots de la Salle sont grillées. Leur remplacement sera effectué par l’agent technique, qui installera également un éclairage dans le local ménage et celui de la réserve.
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h05.

Le Maire,	Le Secrétaire de Séance,	Les Conseillers
MARTIN Alain
